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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

maltraitance
Question écrite n° 49285

Texte de la question

M. Dominique Paillé attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et
de la recherche sur les situations de maltraitance à l'école. Bien qu'il s'agisse de cas toujours isolés, pour
lesquels le défenseur des enfants a été saisi, comme, par exemple, dans le dossier concernant cette école
Etienne-Marcel à Paris (75001). Á cet égard, bien que la prudence requise impose d'apprécier les faits ou les
soupçons, dans le respect des droits des personnes, il est anormal que l'administration locale soit cherche à
couvrir les faits, soit verse dans l'excès inverse de saisir l'autorité judiciaire pour des faits devant ne relever que
d'une procédure disciplinaire. Pour sa part, l'association DEI France, dans ses différents rapports annuels,
demande la mise en place d'un code de déontologie au même titre que pour les fonctions sociales. Une
commission de concertation permanente issue de la CDEN, ayant un caractère transversal, pourrait aussi être
mise en place. Elle se chargerait de recevoir et d'examiner les réclamations et pourrait être un lieu où émanerait
toute recommandation utile dans la protection de l'enfance. Aussi lui demande-t-il les actions envisagées pour
l'amélioration de l'information et la sensibilisation des enseignants et ce dès la formation initiale et des autres
partenaires intervenant en milieu scolaire et sa position sur la grave problématique liée à la maltraitance de
l'enfance.

Texte de la réponse

Au cours de l'année scolaire 2001-2002, des parents de l'école Etienne-Marcel (Paris 1er) se sont effectivement
plaints du comportement d'une institutrice, aujourd'hui retraitée, envers les élèves. Une enquête administrative
conduite par l'inspecteur de circonscription, à la demande des autorités académiques, a conclu à l'absence de
matérialité des faits de maltraitance supposés. Cependant, pour répondre au souhait du président d'une
association autonome de parents d'élèves, l'ensemble des pièces du dossier a été transmis pour signalement au
procureur de la République par l'inspecteur d'académie chargé du 1er degré, au début de l'année scolaire 2003-
2004. Le procureur n'a pas jugé opportun d'engager une procédure judiciaire. Une campagne de presse a alors
été engagée. Un article intitulé « Ma maîtresse est une sorcière » a été publié dans Paris-Obs' sur le sujet. Le
président de l'association autonome de parents d'élèves ayant poursuivi son action sous forme de distribution de
tracts et de perturbation des élections de parents d'élèves, alors qu'il avait entre-temps perdu tout mandat électif
dans l'école et donc toute représentativité, a été invité par l'inspecteur d'académie à venir le rencontrer. Au
terme de l'entretien, l'inspecteur d'académie a mis en demeure le président de l'association autonome de
parents d'élèves de formuler par écrit ses griefs à l'encontre de l'école ou de porter plainte contre l'éducation
nationale, de manière que les juges disent le droit. Le président n'a pas jugé utile de donner suite à cette
demande et ne s'est plus manifesté. Il ressort de ce qui précède qu'à aucun moment l'administration locale n'a
cherché à couvrir les faits. Le recours à la justice, loin de constituer un excès doit être considéré comme une
application de l'article 40 du nouveau code de procédure pénale, les faits reprochés étant susceptibles de
recevoir la qualification de crime ou de délit ; une procédure disciplinaire ne peut viser qu'à sanctionner une
faute professionnelle. Le ministre se porte garant de la déontologie des agents de l'éducation nationale, et
affirme son souci de sanctionner tout manquement. Dans chaque département, le conseil départemental de
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l'éducation nationale (CDEN) peut être informé des faits de violence constatés dans les écoles, grâce
notamment au logiciel SIGNA. Il ne paraît pas opportun au ministre de confier au CDEN une mission de
médiation, afin d'éviter précisément que les infractions commises dans l'enceinte des écoles, collèges et lycées
fassent l'objet d'un traitement d'exception. La prévention de la maltraitance est une préoccupation permanente
de l'éducation nationale et le sujet est traité en formation initiale comme en formation continue. De plus, le
contrôle exercé par tous les acteurs de la communauté scolaire est de nature à garantir le respect de la
personne des élèves, en plus et au-delà de l'action des organismes de protection de l'enfance.
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